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OBJET  PLUi Arrêt du projet du Canton d'Ossun 

   
 
 Toulouse, le 17/04/2020 

  

Monsieur le Président de l’EPCI, 

 

Nous accusons réception du dossier du projet d’élaboration du PLUi de l’ex Communauté 

de communes du Canton d’Ossun, arrêté par délibération en date du 27/02/2020 et 

transmis pour avis le 16/03/2020 par les services de la Préfecture des Hautes-Pyrénées. 

 

Nous vous confirmons que votre territoire est traversé par des ouvrages à haute et très 

haute tension (>50 000 volts) du Réseau Public de Transport d’Électricité. Vous trouverez 

la liste complète des ouvrages à la fin de ce courrier. 

 

L’étude de ce document nous amène à formuler quelques demandes d’adaptation pour 

rendre compatible l’existence de nos ouvrages publics de transport électrique et votre 

document d’urbanisme. 

En effet, pour remplir sa mission de service public, RTE doit pouvoir effectuer les opérations 

de maintenance et les réparations nécessaires à l’entretien et au bon fonctionnement des 

ouvrages de transport d’électricité (élagage, mise en peinture, changement de chaîne 

d’isolateurs, remplacement d’un support en cas d’avarie…). 

 

Dans ce but, RTE attire l’attention sur les éléments suivants : 

 
Les lignes électriques hautes tension présentes sur votre territoire traversent certaines 
zones de votre PLUi. Il s’agit des zones ou secteurs suivants : U, AU1, AUx, A et N 
  

http://www.rte-france.com/
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1/ Annexe concernant la servitude I4 

 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’urbanisme, les servitudes 

d'utilité publique affectant l'utilisation du sol doivent être annexées au PLUi afin que celles-

ci puissent être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 

 

1.1. Le plan des servitudes 

 

Après étude du plan de servitude en annexe de votre projet de PLUi, nous constatons que 

l’ensemble des ouvrages présents sur votre territoire et portant servitude d’utilité publique 

I4 sont bien représenté. En examinant les données SIG que vous nous avez transmises, 

nous vous confirmons qu’il est préférable d’utiliser la donnée intitulée 

« sup_r_rte_lignes_l_r73 » plutôt que celle dénommée « sup_ddt65_I4  » pour représenter 

la servitude codifiée I4, cette dernière étant moins à jour. 

 

A toutes fins utiles, le tracé de nos ouvrages est disponible au format SIG sur la plateforme 

Open Data « Réseaux énergies » en téléchargement sous licence ouverte (Etalab). Vous 

pouvez y accéder via ce lien : https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/, puis en 

effectuant une recherche par les mots-clés « INSPIRE » ou « SIG ». 

L’utilisation de ces données SIG est l’assurance de disposer des données précises et à jour. 

 

1.2. Liste des servitudes 

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de 

ces ouvrages (sécurité et opposabilité), il convient de noter leur appellation complète et 

leur niveau de tension dans la liste des servitudes I4 (articles L. 323-3 à L. 323-10 et R. 

323-1 à R. 323-22 du Code de l’énergie), ainsi que les coordonnées du Groupe Maintenance 

Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur votre territoire : 

 

RTE – Groupe Maintenance Réseaux BEARN – 2 rue Faraday - ZI La Linière - 

64140 BILLERE 

 

Dans la pièce relative à la liste des SUP, A l’exception de la commune d’Averan, toutes les 

servitudes codifiées I4 sont correctement mentionnées. En effet, sur cette dernière il 

manque la liaison aérienne 150kV n°1 Bastillac-Jurançon. Cette modification doit également 

apparaitre dans le règlement du PLUi à la page 21 en ajoutant « aux lignes électriques 

(I4) » pour la Commune d’Averan. 

 

Par ailleurs, pour l’ensemble des servitudes codifiées I4, nous vous demandons de modifier 

les références du gestionnaire en utilisant le nom et l’adresse du Groupe Maintenance 

mentionnés ci-dessus. 

 

 

 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil
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Comme stipulé dans le livret « Prévenir pour mieux construire », notre objectif est d’assurer 

la compatibilité des projets de construction avec la présence de nos ouvrages, au regard 

des prescriptions fixées par l’arrêté interministériel fixant les conditions techniques 

auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique. 

 

Le nom du service localement responsable à consulter pour toute demande d’autorisation 

d’urbanisme est le Groupe Maintenance Réseaux Béarn. 

 

Vous pouvez annexer ce livret à votre dossier de PLUi. 

 

2/ Le Règlement 

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont des ouvrages spécifiques qui 

rentrent dans la catégorie « des équipements d’intérêt collectif et services publics » au sens 

du 4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme. Dans le règlement du PLUi, ils 

appartiennent à la destination « locaux techniques et industriels des administrations 

publiques et assimilés ». 

 

Nous prenons bonne note que cette destination soit autorisée ou autorisée sous conditions 

dans toutes les zones ou secteurs traversés par un ouvrage de transport d’électricité. Nous 

n’avons pas d’autres observations à formuler sur ce point. 

 

Par ailleurs, dans les dispositions générales, concernant les continuités écologiques ou les 

haies à protéger et identifiées par le PLUi au titre de l’article L.151-23 du code de 

l’urbanisme vous mentionnez que « Toute intervention portant sur les haies, arbres, 

alignements d’arbres, vergers ou boisements identifiés au plan de zonage, ainsi que tout 

aménagement, modification du sol ou construction à moins de 5m des éléments repérés 

sont soumis à déclaration préalable. »  

Ceci étant, la servitude d’utilité publique I4 relative à nos ouvrages est notamment une 

servitude d’abattage d’arbres (article L.323-4 du Code de l’énergie) : « droit pour le 

concessionnaire de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant à proximité des 

conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou 

leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages. » 

 

Nous vous demandons donc de mentionner dans le règlement qu’au sein des éléments 

identifiés au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme que RTE soit 

exempté de déclaration préalable dans le cadre de ces activités de gestion de la 

végétation sous les lignes électrique aériennes. 
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3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés (EBC) 

 

Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en partie dans des 

EBC. Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 que constituent nos 

ouvrages sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. Dans le cas d’une ligne 

existante, un tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte serait par 

ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d’urbanisme et pourrait conduire, 

en cas de contentieux, à son annulation.  

 

Nous vous demandons donc de faire apparaître sur le plan graphique une emprise, sans 

EBC, sur la partie des terrains où se situent ces lignes. 

 

Les largeurs à déclasser ainsi que les parcelles concernées sont notifiées dans le tableau ci-

après : 

 

Liaisons HTB Bande à déclasser Communes Section Parcelles 

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 
BASTILLAC - JURANCON 

20 m de part et 

d’autre de l’axe de la 

ligne aérienne  

Lanne C 284 

Averan E 89, 90 

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 
BASTILLAC – JURANCON et  

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 
BASTILLAC - LANNEMEZAN 

20 m de part et 

d’autre de l’axe des 

lignes aériennes 

Juillan AH 2, 3, 12 

 

 
4/ Précautions à prendre aux abords des OAP  
 

Des liaisons électriques aériennes et souterraines traversent des OAP. Vous trouverez à la 

fin de ce courrier la liste des OAP par communes concernés par un ouvrage HTB. 

Nous attirons votre attention sur le fait que les travaux envisagés sur ces emplacements 

devront tenir compte de la présence des ouvrages électriques HTB. En effet, tous les 

travaux situés à proximité d’un ouvrage de transport électrique nécessitent des précautions 

particulières. Nous vous conseillons fortement de vous rapprocher du Groupe Maintenance 

Réseaux Béarn afin de pouvoir, en fonction des aménagements proposés, respecter les 

distances de sécurité aux abords des ouvrages HTB. 

Nous rappelons en outre que toute personne qui envisage de réaliser une construction au 

voisinage de nos ouvrages doit, après consultation du guichet unique (www.reseaux-et-

canalisations.gouv.fr), se conformer aux procédures de déclaration de projet de travaux 

(DT) et de déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) fixées par les 

articles R.554-1 et suivants du Code de l’Environnement.  

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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Pour la bonne règle, nous adressons copie de la présente aux services urbanisme de la DDT 

des Hautes-Pyrénées afin que notre avis soit adossé à la synthèse des avis de l’État. 

Restant à votre disposition pour vous fournir tout renseignement complémentaire que vous 

pourriez désirer, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président de l’EPCI, l'assurance de 

notre considération distinguée. 

 

 

 
 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

Copie : Service urbanisme de la DDT 65 
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ANNEXES 
 

 

1. Liste des ouvrages HTB en exploitation sur le territoire du PLUi 
 

 

1.1. Sur l’ensemble de l’EPCI 
 

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - LANNEMEZAN 
LIAISON AERIENNE 63kV N0 1 BASTILLAC-SARSAN 

LIAISON AERIENNE 63kV N0 1 COARRAZE-NAY-SARSAN 

LIAISON SOUTERRAINE 63kV N0 1 BASTILLAC-SARSAN 

 
 

1.2. Sur les communes de l’EPCI 
 

Commune Désignation d'ouvrage 

Averan LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

Azereix LIAISON SOUTERRAINE 63kV N0 1 BASTILLAC-SARSAN 

Bénac LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

Hibarette LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

Juillan 

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - LANNEMEZAN 

LIAISON AERIENNE 63kV N0 1 BASTILLAC-SARSAN 

LIAISON SOUTERRAINE 63kV N0 1 BASTILLAC-SARSAN 

Lamarque-Pontacq 
LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

LIAISON AERIENNE 63kV N0 1 COARRAZE-NAY-SARSAN 

Lanne LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

Ossun 
LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

LIAISON SOUTERRAINE 63kV N0 1 BASTILLAC-SARSAN 

Visker 
LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - JURANCON 

LIAISON AERIENNE 150kV N0 1 BASTILLAC - LANNEMEZAN 

 

 
 

2. Liste des OAP impactés par des ouvrages HTB 

 

 

 
 

 

Communes Nom de l'OAP 

Hibarette N°18 Secteur Rue des Pyrénées 

Ossun N°64 Pyrène Aéropôle P2 et Pyrénia 
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I. Propos introductif

Dans un premier temps, je salue la qualité du travail réalisé ainsi que la mobilisation des élus autour de ce projet 
unifié et débuté en 2015 pour l’ensemble du territoire des 17 communes de l’ex-communauté de communes du 
canton d’Ossun. Il est important de souligner la clarté et la transparence des orientations et de la plupart des 
hypothèses sur lesquelles elles se fondent, ainsi que la cohérence entre les différentes pièces de ce document en 
particulier entre les objectifs fixés dans le projet d’aménagement et de développement durables et la déclinaison 
réglementaire.

Toutefois, une amélioration méthodologique aurait consisté à traiter à une échelle supérieure chaque enjeu qui le 
demande. Notamment, ce document n’aborde que trop peu son rôle d’interface et /ou de tierce centralité entre les 
agglomérations de Tarbes et de Lourdes (cf mobilité et économie), ou les autres types d’interdépendance forte 
avec d’autres territoires, parfois très élargis (cf le rôle complémentaire de ses terres agricoles pour les exploitations
agricoles de montagne, la cohérence des boisements d’intérêt majeur, les continuités écologiques, les trames 
vertes et bleues, la bonne gestion de l’eau et la GEMAPI).

Les principales caractéristiques du territoire sont les suivantes :

– le territoire du canton d'Ossun fait partie de la communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes Pyrénées depuis le 
1er janvier 2017. La communauté d’agglomération détient la compétence planification et a souhaité poursuivre 
l’élaboration du PLUi sur l’ex-communauté de communes du canton d'Ossun composée de 17 communes réparties
sur trois secteurs géographiques à savoir la plaine, le Piémont et les Enclaves;

– le territoire voit sa population augmenter avec un solde migratoire positif. Cette population se caractérise par un 
vieillissement de la population et une légère baisse de la taille des ménages qui appellent une adaptation des 
logements existants ou à venir ;

– un parc de logement essentiellement composé de résidences principales avec une vacance en augmentation sur
les cinq dernières années nécessitant la poursuite des Opérations Programmées de l’Amélioration de l'Habitat 
(OPAH);

– un poids économique important avec l’infrastructure majeure de l’aéroport, la couronne des activités 
économiques autour de celui-ci (comprenant les différentes ZAC de Pyrénia et de Pyrène Aéro Pôle) et projet 
d’hôpital ;

– une activité agricole importante à préserver ;

– un fort potentiel de développement des énergies renouvelables à consolider et à mettre en œuvre ;

– un fort enjeu paysager avec la principale porte d’entrée sur les Pyrénées par les différents réseaux routiers, 
ferroviaires et aéroportuaires ;

– la pérennité des corridors écologiques menacée par l’urbanisation notamment dans les communes autour de 
l’aéroport (en particulier, importance décisive de la continuité est-ouest, juste au sud de l’aéroport, impliquant la 
commune limitrophe d'Adé).

Dans le cadre de l’élaboration du document d’urbanisme, l’État a communiqué :

– le 15 mai 2017 une note d’enjeux formalisant les attendus sur les thèmes majeurs du territoire du canton 
d'Ossun,

– et le 11 août 2017 des observations à prendre en compte sur le projet d’aménagement et de développement 
durables présenté en conseil communautaire de septembre 2017.

L’examen du projet de PLUi arrêté amène l’État à émettre un avis favorable avec des réserves.

L’avis se décline en trois parties :
Les réserves (II) devront être impérativement prises en compte par la communauté d’agglomération de Tarbes 
Lourdes Pyrénées afin d’écarter toute illégalité et risques juridiques, motifs d’annulation du document approuvé.
Les recommandations (III) visent à produire un meilleur document d’urbanisme, à faciliter sa compréhension et son
application.
Les observations (IV) listent les erreurs identifiées et facilement rectifiables par le rédacteur.
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II. Les réserves :

Elles devront être impérativement prises en compte par la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées 
afin d’écarter toute illégalité et risque juridique.

Les réserves sur le dossier arrêté du PLUi du canton d’Ossun portent sur la nécessité d’une meilleure prise en 
compte des politiques publiques et réglementations suivantes :

– la modération de la consommation foncière et la lutte contre l’étalement urbain (II-1),

– l’habitat et plus particulièrement sur la sédentarisation des gens du voyage (II-2),

– les risques (II-3),

– l’assainissement et les eaux pluviales (II-4),

– la compatibilité avec un document d’ordre supérieur à savoir le SCoT du Grand Pau (II-5).
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II–1.  La  réserve  relative  à  la  modération  de  la  consommation  foncière  et  la  lutte  contre
l’étalement urbain     :  

Le document prévoit l’accueil de 1900 habitants supplémentaires à l’horizon 2030 avec une évolution de la taille
des ménages passant de 2,4 à 2,3 (soit l’accueil de 826 ménages). Le desserrement consécutif à cette diminution
de la taille des ménages aboutirait à un besoin de 107 logements. La reconquête du parc existant est estimée à
188 logements. Le besoin de nouveaux logement est donc estimé à 743 (826+107-188).
Conformément, à l’article L. 151-5 du code de l’urbanisme, le projet de PLUi du canton d’Ossun fait état de la
consommation foncière  passée  toutes  vocations  confondues.  Le projet  d’aménagement  et  de développement
durables prévoit de modérer de 20 % de la consommation passée uniquement sur l’habitat soit 70 ha au lieu de
93,9 ha pour la production de 743 logements entre 2020-2030 (cf tableau ci-dessous).

Surface consommée
entre 2006-2015
(toutes vocations

confondues)

Surface consommée
pour l’habitat 2006-

2015

Surface consommée
pour les activités

économiques 2006-
2015

Surface consommée
pour les routes 2006-

2015

Plafond impliquant
une modération de

20 % sur la
consommation

d’espace à vocation
résidentielle

132,6 ha 93,9 ha 31,3 ha 7,4 ha 70 ha

Il est à noter que dans les pages 34 et 35 du rapport de présentation, il est fait état d’une justification 
manifestement erronée sur la démonstration du besoin en logement (cf l’observation IV-2).

Par ailleurs, le document ne prévoit aucune réduction de la consommation sur les ouvertures à l’urbanisation 
dédiées aux activités économiques.

II-1-a) Démonstration insuffisante sur la « lutte contre l’étalement urbain » en matière d’habitat
(article L. 101-2 du code de l’urbanisme):

Le projet du PLUi du canton d’Ossun a identifié un potentiel foncier de 92,2 ha en zone U dont 82,10 ha en 
« dent creuse » et 10,2 ha en division parcellaire bâtie.

L’analyse DDT fait apparaître un potentiel foncier estimé à 97 ha en zone U pratiquement équivalent à celui 
annoncé dans le projet de PLUi.

Vocation Potentiel foncier de 
densification en U (évaluation 
PLUi)

Potentiel foncier en U
(évaluation DDT)

Habitat 92,2 ha 97 ha

dont retenus dans PLUi 14,6 ha dont densification 53 ha dont extension 44 ha

Sur les 97 ha de potentiel foncier en U évalué par la DDT, il est estimé 52,65 ha réellement en densification et 
44,4 ha en extension.
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Le tableau ci-dessous détaille le potentiel foncier en U par commune en caractérisant ce qui est réellement en 
densification et ce qui est en extension.

Le diagnostic du PLUi annonce que ce potentiel de 92,2 ha peut permettre la production de 741 logements (soit la 
quasi-totalité des 743 logements projetés) cf tableau ci-dessous.

Néanmoins, après l’application d’un taux de rétention qui diffère selon la zone concernée (Plaine, Piémont et 
Enclaves) de 1,6 à 1,8, il n ‘est retenu au final sur le potentiel foncier de 92,2 ha que 14,6 ha de densification  
correspondant à 265 logements. Ces taux élevés de rétention en zone U ne sont pas suffisamment justifiés ainsi 
que la modulation de ces taux dans le rapport de présentation.

Le besoin restant est couvert par des ouvertures à l’urbanisation en extension sur 55,4 ha. Le projet de PLUi s’est 
fixé seulement 20 % de production de logements en densification sur les 70 ha de besoin soit 14 ha environ.
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Potentiel de densification en zone U
Communes Densification Extension Total
AVERAN 0,5146 0,6467 1,1613
AZEREIX 5,4188 4,6212 10,04
BARRY 0,6454 1,0194 1,6648
BENAC 2,8871 2,386 5,2731
GARDERES 0,156 2,3121 2,4681
HIBARETTE 0,5394 0,2233 0,7627
JUILLAN 12,0189 3,9972 16,0161
LAMARQUE-PONTACQ 3,356 1,7339 5,0899
LANNE 3,9837 1,6766 5,6603
LAYRISSE 2,2337 4,8207 7,0544
LOUCRUP 0,8992 1,5066 2,4058
LOUEY 6,4152 6,062 12,4772
LUQUET 1,8675 2,4499 4,3174
ORINCLES 0,3675 1,0781 1,4456
OSSUN 8,2168 5,9765 14,1933
SERON 0,6554 1,5077 2,1631
VISKER 2,4818 2,4166 4,8984
Total 52,657 44,4345 97,0915



Répartition prévue par le projet de PLUi sur 13 ans (2017-2030) :

Sur un besoin de 743 logements sur les dix prochaines années (2020-2030), correspondant à un besoin surfacique
de 70 ha, on constate que le projet de PLUi retient 14,6 ha en densification sur un potentiel effectif de 53 ha. Ainsi, 
il produit la majorité des logements en extension en zone AU pour 55 ha ce qui correspond aux objectifs fixés par 
le PADD soit 80 % en extension.

Néanmoins, les articles L. 101-2 et L. 151-5 du code de l’urbanisme, impose de lutter contre l’étalement urbain.

Ce qu’il convient de faire

Il convient d’une part, de justifier et d’expliquer la méthodologie retenue sur la modulation des taux de rétention en
zone urbaine. Il est nécessaire d’expliquer l’application d’un taux de rétention sur la zone urbaine en extension soit
44 ha environ (le projet de PLUi ne proposant aucun taux de rétention pour les zones AU en extension). Les
hypothèses de reconquête de la vacance et de changement de destination sont à prendre en compte dans la
production de logement.
Il convient également de retirer de l’ouverture à l’urbanisation toutes les parcelles, les orientations d’aménagement
et de programmation et les Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limitées qui n’obtiendront pas la dérogation
au principe d’urbanisation limitée en l’absence de SCoT approuvé conformément en application de l’article L. 142-
5 du code de l’urbanisme cf liste en annexe n°1 des parcelles soumises à cette demande de dérogation au
principe d’urbanisation limitée.
Par ailleurs, sur les communes listées en annexe n°1, il  pourra être fait  usage si besoin d’un classement en
urbanisation différée pour certains secteurs classés en U dans le projet de PLUi afin de réduire les zones ouvertes
à l’urbanisation.
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 Au titre des articles L.101-2 et L.151-5 du code de l’urbanisme, l’objectif de lutte contre l’étalement urbain et 
donc la recherche d’une meilleure densification ne sont pas démontrés compte tenu du potentiel existant de 
densification non exploité (soit 14,6 ha retenus sur les 52,65 ha réel en zone U) et des 99 ha en extension 
(incluant 44 ha zonés U et 55 zonés AU).



II-1-b) Absence de modération de la consommation d’espace sur les ouvertures à l’urbanisation
consacrées aux activités économiques :

Le projet de PLUi indique que la surface consommée pour les activités économiques entre 2006-2015 s’élève à
31,3 ha. 

Le projet de PLUi propose de rouvrir à l’urbanisation pour cette même vocation 217,06 ha en zone AUx  sur 2020-
2030, ce qui correspond au maintien de l’intégralité des zones d’activités telles qu’elles sont déterminées et zonées
dans les documents d’urbanisme actuellement approuvés. Elles sont réparties entre :

- les différentes ZAC de Pyrénia et Pyrène Aéro Pôle sur les communes d’Azereix, Juillan et Ossun

- et la zone artisanale du Gabas sur Luquet.

Répartition des ouvertures à l’urbanisation des zones d’activités :

Un secteur se démarque en ce que son besoin n’est pas établi dans le document  : il s’agit de l’OAP n°64 (Pyréne
Aéropôle P2), à l’extrême sud de l’aéroport, d’une surface de 39,66 ha dont la caractérisation reste générale et
sans  projet  déterminé.  Le projet  initial  en 1994 sur  l’intermodalité  voiture-train-avion n’a  pas  abouti  et  aucun
aménagement n’est programmé comme le confirme la page 158 de la pièce 5 du PLUi sur les OAP. 

Cette ZAC « P2 » avait été initiée en 1994 par le syndicat mixte Pyrène Aéro Pôle, constituée par les 17 communes
du canton et le Conseil départemental des Hautes-Pyrénées. Depuis 26 ans, la ZAC « P2 » n’a fait l’objet d’aune
réalisation (cf  annexe n°2).  Elle  ne relève pas du périmètre  « Sites industriels  clés en main » ni  des actuels
programmes d’aménagement de la ZAC autour de l’aéroport.  Son usage actuel est  agricole.  Par ailleurs,  elle
pourrait assurait une fonctionnalité déterminante dans la continuité écologique est- ouest sur Ossun et Adé.

Pour sa part, l’analyse DDT a évalué un potentiel foncier en zone U d’environ 51 ha pour les activités économiques
cf tableau ci-dessous.

Aucun objectif de modération n’a été fixé dans le projet de PLUi sur la consommation foncière pour les activités 
économiques dans les propositions d’ouverture à l’urbanisation.

Le projet de PLUi reporte les ouvertures d’urbanisation prévues dans les documents d’urbanisme actuellement 
approuvé sans étude pour justifier le réel besoin sur la décennie. Quelques parcelles ont été ajoutées et font l’objet 
d’une demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de SCoT approuvé.
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nom_com libelle_zonage typologie_zonage type_conso surface_ha
AZEREIX U zone activites Pyrene Aeropole P3 Extension 2,82
JUILLAN U zone activites artis et cciale Extension

4,67
JUILLAN U zone activites industrielles Extension
JUILLAN U zone activites Pyrene Aeropole P4 Extension
LANNE U zone activites industrielles Extension

8,18LANNE U zone activites Pyrene Aeropole P1 Extension
LAYRISSE U zone activites artisanales Extension 0,07
LOUEY U zone activites industrielles Extension

35,26
LOUEY U zone activites Pyrene Aeropole P1 Extension
LOUEY U zone activites Pyrene Aeropole P4 Extension

Total 51

commune libelle_zonage surf_ha
Azereix AUx 31,61
Juillan AUx 40,46
Luquet AUx 8,09
Ossun AUx 136,90

217,0574



Ce qu’il convient de faire

En l’absence d’un objectif chiffré de modération, il convient de :

– traiter à une échelle supérieure à celle de la communauté d’agglomération l’enjeu économique et s’engager dans
les autres PLUi sectoriels en cours ou à venir dans un objectif chiffré de modération de la consommation de 
l’espace à vocation économique.

– placer en AU0 l’OAP n°64 (Pyréne Aéropôle P2) d’une surface de 39,66 ha dont le besoin n’est pas établi dans 
le document.

– retirer de l’ouverture à l’urbanisation toutes les parcelles qui n’obtiendront pas la dérogation au principe 
d’urbanisation limitée en application de l’article L. 142-5 du code de l'urbanisme à savoir : les parcelles n° AR0029,
AR0036, AR0037, AR0038, AR0039, AR0040, AR0041, AR0042, AR0043, AR0044, 0E0203, 0E0926 et AR0120 de
l’OAP économique n°19 Pyréne Aéropôle P3 d’une superficie totale de 1,60 ha qui ne sont pas incluses dans les 
ouvertures à l’urbanisation des documents d’urbanisme actuellement approuvés.
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Au titre de l’article L.151-5 du code de l’urbanisme, le projet d’aménagement et de développement durables fixe 
des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte  contre l’étalement urbain. Or 
aucune modération n’est appliquée aux propositions d’ouverture à l’urbanisation pour les activités économiques.



II-2. La réserve relative   à la prise en compte des politiques publiques sur l’habitat     : proposer des  
implantations pour accueillir les projets de sédentarisation des gens du voyage

Le Schéma départemental d’accueil et d’habitat des Gens du Voyage (GdV) des Hautes-Pyrénées (2018-2023) 
définit des obligations aux communes de plus de 1000 habitants dans un objectif de sédentarisation des gens du 
voyage itinérants dans des conditions décentes (réseaux existants, desserte, absence de risques ou de nuisances 
avérées, etc).

Sur le territoire, les communes concernées sont Azereix, Juillan et Ossun. Chacune de ces trois communes 
propose un STECAL en zone agricole (A5, A6 et A7) pour aménager des lotissements pour les gens du voyage à 
sédentariser.

Toutefois, l’implantation du STECAL A7 en zone Ax d’une superficie de 0,36 ha sur la commune d’Ossun est située 
dans le périmètre de plusieurs bâtiments agricoles classés ICPEA (cf cartographie ci-dessous)

Ce qu’il convient de faire

Il convient de retirer cette proposition et de proposer une alternative viable sur un autre secteur de la commune.

NB : Les propositions effectuées sur les communes d’Azereix et Juillan répondent aux attendus sous réserve que 
les réseaux situés à proximité puissent desservir les parcelles concernées.
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Au titre des articles L.101-2 al 4 et R.111-2 du code de l’urbanisme relatifs à la sécurité et la salubrité publiques, 
la proposition d’implantation d’un aménagement pour la sédentarisation des gens du voyage est entachée d’une 
impossibilité réglementaire.



II-3. La réserve relative   à la prise en compte des politiques publiques sur les risques   :  

Le zonage réglementaire du PLUi arrêté ne respecte pas les limites de zones rouges ou jaunes des Plans de
Préventions des Risques (PPR) opposables. En effet, des parcelles ou parties de parcelles constructibles du PLUi
arrêté  (zonage  U,  AU ou  STECAL)  sont  identifiées  en  zones  inconstructibles  des  PPR.  Les  PPR sont  des
servitudes d’utilité publique avec lesquelles le PLUi doit se conformer.

Les communes concernées pour les zones urbaines sont Louey, Hibarette et Orincles cf tableau ci-dessous.

Communes Zonage Cartographie de la zone concernée

Louey U zone d’activités 
industrielles en zone jaune 
et rouge du PPR 

Hibarette U en zone jaune et rouge du
PPR

Orincles U en zone jaune du PPR
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L’OAP n°37 sur le projet hôpital – secteur services en AUh est en partie en zone jaune, champ d’expansion des 
crues cf carte ci-dessous. Cette zone est inconstructible. Certains aménagements et travaux peuvent être 
autorisés dans la mesure où ils ne nuisent ni à l’écoulement ni au stockage des eaux. Il est nécessaire à cette fin 
de fournir une approche hydraulique préalable et de définir des mesures compensatoires.

Zone d’expansion de crue en rouge                Projet d’OAP ne prenant pas en compte la zone d’expansion de crue

Il est à noter sur la commune de Lanne que le camping existant est situé en zone d’expansion de crue (zone jaune 
du PPR cf cartographie ci-dessous). Le règlement du STECAL N1 portant sur la prise en compte du camping 
présent sur la commune de Lanne doit prendre en compte les prescriptions édictées par le PPR, par exemple 
l’autorisation d’une seule extension et non d’une ou plusieurs fois à compter de l’approbation du PLUi.

Ce qu’il convient de faire

Pour chacun des secteurs ouverts à l’urbanisation (U, AU et STECAL), il est nécessaire de justifier, dans le rapport
de présentation, la bonne prise en compte des risques. Les secteurs ouverts à l’urbanisation (U, AU et STECAL) 
situés en zones inconstructibles des PPR, doivent être retirés ou traités avec une zone non aedificandi dans le 
zonage réglementaire et/ou les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).

Il convient de reprendre l’OAP n°37 sur le projet hôpital – secteur services afin de prendre en compte la zone 
d’expansion de crue de la Geune et ne pas s’en tenir seulement à la préservation de la ripisylve du cours d’eau. Il 
convient également de reprendre le règlement écrit du STECAL N1 portant sur la prise en compte du camping 
présent sur la commune de Lanne .
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 Illégalité juridique au titre des articles L.101-2 et R.111-2 du code de l’urbanisme

Le zonage réglementaire du PLUi arrêté envisage des secteurs à urbaniser (U, AU et STECAL) dans des zones 
inconstructibles ou avec des prescriptions spécifiques au titre des risques inondation.



II-4. La réserve relative   à la prise en compte des politiques publiques sur l’assainissement et les  
eaux pluviales   :  

En page 34 du règlement écrit du projet de PLUi, sont indiquées les règles applicables à toutes les zones du 
territoire du canton d’Ossun en matière de gestion des eaux usées et des eaux pluviales. Il est précisé que les 
constructions devront se conformer au zonage d’assainissement en vigueur annexé au PLUi. 
De même, les aménagements doivent respecter le règlement et le zonage des eaux pluviales annexés au PLUi. 
Or, ces pièces sont absentes en annexe du PLUi, alors même que ce sont ces schémas qui déterminent les 
possibilités d’assainissement et de dispersion des eaux pluviales, et qui doivent justifier les choix des secteurs 
d’ouverture à l’urbanisation.
Les règles de portée générale indiquées en page 34 pour la gestion des eaux usées et des eaux pluviales ne 
permettent pas de prendre en compte la spécificité de certains secteurs sur le territoire d’Ossun où 
l’assainissement collectif n’est pas suffisant (STEP d’Azereix défectueuse) ou absent. C’est le cas de 7 communes 
(Averan, Barry, Layrisse, Loucrup, Luquet, Séron et Visker) en assainissement non collectif (ANC) et la zone AUh 
pour le projet hôpital sur la commune de Lanne.

Ce qu’il convient de faire

Il convient d’une part de justifier la prise en compte de la gestion des eaux usées et des eaux pluviales dans les 
ouvertures à l’urbanisation de la commune d’Azereix, des 7 communes en ANC ainsi que dans les 2 OAP du 
projet hôpital. Dans le cas contraire, ces zones doivent être maintenues en réserve foncière fermée du PLUi 
(AU0).

Il convient d’autre part de joindre en annexe du PLUi le zonage d’assainissement et celui des eaux pluviales 
comme indiqué en page 34 du règlement écrit.

II-5. Une incompatibilité avec le SCoT du Grand Pau     :  

Le document d’orientation et d’objectifs du SCoT du Grand Pau approuvé le 29 juin 2015 prévoit en page 81 sur
l’objectif de permettre à chaque territoire d’assurer son développement économique sur les trois communes des
Enclaves du canton d’Ossun, un potentiel de 3 ha de production d’ici 2030 et un rythme annuel moyen de 0,2 ha.
Cette prescription s’impose à la commune de Luquet qui fait partie du périmètre de ce SCoT.

Ce qu’il convient de faire

Compte tenu de l’existence d’aménagement et de l’effectivité de la ZAC, la réserve peut être levée en requalifiant
cette zone en tant que U avec la typologie zone d’activités artisanales et en maintenant l’OAP prévue.
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L’article 151-20 stipule que lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation est 
subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme comportant notamment les 
orientations d'aménagement et de programmation de la zone.

L’article R.151-53 al 8 indique que doivent figurer en annexe  les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement.

Au titre de l’article L.153-49 du code de l’urbanisme relatif à la mise en compatibilité d’un PLUi avec un document 
supérieur, la proposition d’ouverture à l’urbanisation en AUx d’une superficie de 8,09 ha sur la commune de Luquet 
n’est pas en concordance avec la prescription du SCoT.



III. Recommandations     :  

Elles visent à produire un meilleur document d’urbanisme, à faciliter sa compréhension et son application.

Les recommandations sur le dossier arrêté du PLUi du canton d’Ossun portent sur la nécessité d’une meilleure 
prise en compte des politiques publiques en particulier sur :

– le grand paysage (III-1),

– sur la production de logements sociaux en application de la loi SRU, solidarité et au renouvellement urbain (III-2),

– sur la mobilité (III-3),

– sur la prise en compte de la biodiversité(III-4),

– sur la justification de l’ouverture d’une zone U conformément en application de la loi montagne sur la commune 
de Layrisse (III-5),

– sur la qualité des OAP sur le projet de l’hôpital à Lanne et sur les zones d’activités Pyrénia et Pyrène Aéro Pôle 
(III-6),

– sur la prise en compte des diagnostics archéologiques (III-7)
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III-1. sur la prise en compte du grand paysage     :  

Ce territoire est déterminé par son rôle d’interface entre Tarbes et Lourdes, entre la plaine alluviale et le Piémont 
des Pyrénées, ce qui est bien mis en évidence dans le PLUi. 

Le diagnostic comme le projet d’aménagement et de développement durables accordent une bonne place au 
paysage et à l’eau comme composantes de l’identité et de la qualité de vie du territoire comme cela avait été 
souligné dans la note d’enjeux de l’État.

L’identification des éléments (pièces 4.3 du PLU en annexe) faisant l’objet de « prescriptions » ponctuelles (pièces 
4.3.3 du PLU en annexe), linéaires ((pièces 4.3.4 du PLU en annexe) et surfaciques (pièces 4.3.5 du PLU en 
annexe) est à souligner. Toutefois, le lien de cet inventaire avec le contenu des prescriptions dans les OAP et le 
règlement graphique (pages 24 et 25), est insuffisante et devrait d’être précisé.

Les représentations graphiques correspondant à chacun des 4 axes du PADD sont bien démonstratives et l’enjeu 
de préservation des vues sur la montagne est souligné dans le diagnostic.

Néanmoins, il est dommage que cet enjeu de préservation ou valorisation des vues remarquables sur la montagne 
à travers l’urbanisme et l’aménagement du territoire soit limité aux paysages perçus depuis les zones à urbaniser 
dans le cadre de prescriptions des OAP sectorielles. 

En effet, ce territoire constitue un passage obligé, la porte d’entrée paysagère depuis l’autoroute vers la vallée des 
Gaves dont l’image affecte directement et indirectement celles des destinations touristiques emblématiques 
desservies et donc du département.

Ce territoire est l’articulation entre l'A64 et la RN21 qui dessert les premiers paysages proches et lointains sur les 
Pyrénées en venant de Tarbes ou lorsque l’on quitte l'autoroute pour prendre la route nationale 21 vers la direction 
de Lourdes et vers les vallées prestigieuses de Gavarnie ou Cauterets avec les stations thermales ou de ski du 
pays Toy. 

Une présentation préalable du territoire dans un contexte géographique élargi aurait permis de mieux mettre en 
évidence ce positionnement. 

Ce qu’il convient de faire

Il convient de s’intéresser aux séquences de paysage traversées et desservies vers les Pyrénées par la RN 21 
depuis l’échangeur autoroutier, mais également par les principaux vecteurs d’arrivée ou de découverte dans ce 
territoire tels que la voie ferrée ou l’aéroport d’Ossun, situé précisément sur ce territoire, qui offre les premières 
images pyrénéennes aux visiteurs et aux usagers qui sortent de l’aéroport.

Cet enjeu devrait relever d’une orientation d’aménagement et de programmation thématique paysage pour 
l’ensemble du territoire, en s’appuyant sur le schéma de l’axe 1 du PADD.
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III-2. Améliorer la production de logements sociaux sur la commune de Juillan

Il convient de rappeler que ce territoire n’est pas couvert par un Plan Local de l’Habitat. Or, l’article L. 5216-5 du 
code général des collectivités territoriales rend obligatoire la réalisation d’un PLH pour toutes les communautés 
d’agglomération dans le cadre de leur compétence équilibre social de l’habitat.

Par conséquent le PLUi aurait dû pallier cette absence en particulier en tirant les conséquences des besoins 
manifestes de logements locatifs sociaux.

En page 108 du diagnostic, le constat est effectué d’une insuffisance du parc locatif social sur le canton d’Ossun. 
En 2015, le territoire compte 86 logements sociaux dont 72,5 % sont localisés sur la commune d’Ossun. En page 
109 du diagnostic, il est indiqué qu’il y a bien une demande de logements sociaux sur ce territoire qui n’est donc 
pas couverte.

Le projet d’aménagement et de développement durables affiche en objectif la production de 10 % de logements 
aidés sur la totalité des logements à produire (soit 70 logements sociaux au total) d’ici 2030, soit 7 par an. La 
répartition de 40 de ces logements sociaux sont prévus dans les secteurs des OAP dont 8 logements seulement 
sur la commune de Juillan.

La commune de Juillan est nouvellement entrée dans les obligations de l’article 55 de la loi SRU solidarité et au
renouvellement urbain parue le 13 décembre 2000. À ce titre, elle doit atteindre le taux de 20 % de logements
sociaux  à  la  fin  des  cinq  périodes  triennales  complètes  soit  avant  le  31/12/2031  soit  produire  environ  320
logements sociaux. La commune dispose à ce jour que de 1,20 % logements locatifs sociaux publics (soit  26
logements dont 12 au foyer de personnes âgées). En lui attribuant 8 logements sur les 294 attendus, le projet de
PLUi ne permet pas à la commune de Juillan de réaliser ses obligations.

Ce qu’il convient de faire

Ainsi, le projet de PLH (Plan local pour l’habitat) que doit élaborer la communauté d’agglomération de Tarbes 
Lourdes Pyrénées doit prendre en compte ce défaut de politique publique et en particulier sur la situation très 
déficitaire de la commune de Juillan.

En outre, il convient d’afficher dans le projet de PLUi pour la commune de Juillan, une production plus importante 
de logements sociaux afin de répondre à la réglementation en vigueur qui prévoit 3 périodes triennales (2022-
2025/ 2025-2028/ 2028-2031) pour atteindre ses objectifs de production de logements sociaux (soit 320 logements
contre 26 aujourd’hui).
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III-3. La mobilité     :  

Le diagnostic fait un état des lieux de la mobilité sur le territoire et souligne l’autosolisme prégnant sur ce territoire.
Il y a peu de liaisons assurées par voie ferrée (4 par jour entre Ossun et Tarbes) et un réseau cyclable très 
insuffisant. Les voies de cheminement doux sont uniquement pour les loisirs et randonnées.
L’étude effectuée relative aux mobilités durables à l’échelle des 9 EPCI du département, pilotée par la direction 
départementale des territoires des Hautes-Pyrénées et livrée en 2020, fait état sur le territoire du canton d’Ossun 
des mêmes difficultés que celles identifiées par le projet de PLUi à savoir :
– des liaisons à renforcer entre Tarbes et Lourdes, desservant aussi l’aéroport et éventuellement la zone d’activités
économiques de Lanne ; 
– les modes actifs : avec l’enjeu d’apaisement des circulations douces et de limitation de vitesse (pris en compte 
dans les OAP "aménagement urbain") et le manque d’un véritable maillage des cheminements doux en lien avec 
les territoires voisins. La communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées est consciente de ce fait et lance 
le 17/09, une étude pour la réalisation d’un schéma directeur vélo et mobilités actives, afin de coordonner l’action 
territoriale dans l’objectif d’un réseau cyclable cohérent, continu, sécurisé et attractif ;
– des aires de covoiturages spontanées (zones commerciales, bords de route et d’autoroute) ;
– un projet de modes doux est en cours avec une recherche de financement sur la ZAC Pyrène Aéropôle.

Le territoire du Canton d’Ossun s’inscrit dans un contexte supra-intercommunal particulier. En effet, en raison de 
son positionnement géographique entre plusieurs pôles urbains (Tarbes, Lourdes, Pau), de l’existence d’un réseau 
routier bien développé, d’une voie ferrée, de l’Aéroport Tarbes Lourdes Pyrénées, du projet de création d’un nouvel
hôpital et globalement d’un environnement riche et contrasté entre Piémont et Plaine Tarbaise.
Le territoire est au cœur des dynamiques de ce triangle de villes moyennes qui influence son fonctionnement au 
quotidien. 
La mobilité dans les territoires ruraux reste peu connue et difficile à appréhender.
Le volet transport du Plan Climat Air Énergie Territorial de la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées (2019-2025) précise que :
– seulement 2 % des trajets domicile-travail des habitants sont réalisés en transport en commun ;
– 36 % des actifs travaillent dans leur commune de résidence dont 2/3 se rendent sur leur lieu de travail en 
voiture ;
– le volet transport correspond à 30 % des émissions de gaz à effet de serre du territoire de la communauté 
d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées ;
– il consomme 655 GWh d’énergie, soit le deuxième poste de consommation d’énergie fossile du territoire.

Ces précisions dénotent une forte dépendance du territoire de la communauté d’agglomération Tarbes Lourdes 
Pyrénées aux énergies fossiles avec une forte vulnérabilité à la hausse des prix des énergies, ainsi qu’une 
nécessité de favoriser, encourager des modes de déplacements écologiques.

Ce qu’il convient de faire

L’étude relative aux mobilités durables dans les Hautes-Pyrénées pilotée en 2019 par la DDT65 dégage les enjeux
de mobilité qui doivent être intégrés dans ce projet de PLUi :
– compléter les solutions de mobilité pour s’approcher de plus près des besoins des hauts-pyrénéens ;
– favoriser la réduction et l’organisation des déplacements quotidiens (tiers-lieux, plan de mobilité d’entreprises) ;
– renforcer les solutions alternatives à la voiture individuelle (voitures partagées, covoiturage, auto-stop organisé 
par exemple par rézo pouce) ;

Pour réaliser ces aménagements (covoiturage, tiers-lieux), il convient de proposer des emplacements réservés 
dans le projet de PLUi. À la lecture de la liste des emplacements réservés, cet outil est utilisé pour l’aménagement 
de cheminements doux, surtout le long de cours d’eau comme l’emplacement réservé n°4 le long du Marnaing sur 
la commune d’Ossun ou le long de la Geune sur la commune de Juillan. Il conviendrait d’étendre la création des 
cheminements doux aux besoins quotidiens des hauts-pyrénéens dont les trajets domicile-travail liés à Pyrénia-
Aéropole, et non pas seulement pour les randonnées.

Enfin, cet enjeu devrait relever d’une orientation d’aménagement et de programmation thématique mobilité pour 
l’ensemble du territoire, en s’appuyant sur le schéma de l’axe 2 du PADD.

Il conviendra par ailleurs, de procéder à une révision du document pour intégrer les aménagements prévus par la 
prochaine étude lancée par la communauté d’agglomération en vue de réaliser un schéma directeur vélo et 
mobilités actives.
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III-4. sur la prise en compte de la biodiversité :

III-4-a) Les trames boisées :

Le projet de PLUi prévoit de classer 432 ha en espace boisé classé (EBC) répartis sur les communes de Lanne, 
Louey, Juillan et Lamarque-Pontacq.

Le diagnostic indique en page 56 qu’il n’existe pas de gestion ni de réflexion à l’échelle intercommunale sur les 
forêts et boisements. Chaque commune dispose de son propre plan de gestion. Il aurait été utile que dans le cadre
de l’élaboration du PLUi, une grille de lecture ait été établie pour fixer des objectifs cohérents des espaces à 
classer en EBC.

En effet, le projet de PLUi n’indique aucune analyse des choix du classement et des incohérences sont constatées 
d’une commune à l’autre. Par exemple c’est le cas entre Lanne/Benac et Louey/ Hibarette. Une cohérence et une 
continuité du maillage doivent être assurée.

Espace boisé de Bénac non protégé en continuité de celui de Lanne /Espace boisé d’Hibarette non protégé en continuité de celui de Louey

Concernant les communes les plus forestières, comme Ossun et Azereix, qu’il  n’y ait  pas d'EBC sur les gros
massifs  (qui  au moins pour partie sont  en plus soumis au régime forestier,  gage de protection)  cela peut se
concevoir.

Toutefois, ces communes disposent d’un maillage de petits bois, parfois en proximité immédiate de zone U qui
méritent que soit posée la question de leur protection.

Le zonage en zone naturelle n’est pas suffisant pour protéger ces boisements. Cette remarque est également
valable pour les rives du Lac de Gabas et en amont de la rivière sur les communes de Luquet et Gardères cf
cartographies ci-dessous.

Boisement non protégé à proximité de la zone U sur la commune d’Ossun / Boisement sur les communes de Gardères et Luquet 
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Concernant la commune de Juillan, avec le plus faible taux de boisement protégé, il convient d’établir des protections
pour les boisements subsistants en particulier au nord-ouest de la commune en limite avec la commune d’Azereix.
En effet, seule une partie du boisement est classée en EBC et l’espace en continuité vers le nord est classé en zone
naturelle cf cartographie en annexe 4.

Ce qu’il convient de faire

Il convient de justifier les choix opérés de classement en EBC conformément en application des articles L. 113-1 et
suivants, afin de mieux appréhender les objectifs de protection, et d’assurer un traitement cohérent sur la totalité 
des boisements structurants ou prioritaires.

III-4-b) Les trames bleues

En page 155 du diagnostic pièce 1.1 du PLU, il est souligné la nécessité de maîtriser l’urbanisation aux abords de 
l’Echez et renforcer la ripisylve voir la reconstituer localement compte tenu de l’état écologique « mauvais » des 
grandes masses d’eau superficielle présentes sur le territoire.
En page 159 des justifications du projet pièce 1.2 du PLUi, il est fait référence au règlement écrit pour remédier à 
une urbanisation qui entrave les corridors liés à la trame bleue. Il s’agit de respecter une distance de 6 m autour 
des principaux cours d’eau du territoire cf page 25 du règlement écrit. Cette protection semble plus porter sur un 
souci d’entretien des rives et sur l’accès aux cours d’eau que sur une réelle volonté de préserver les ripisylves.

Ce qu’il convient de faire

Il convient d’étendre cette règle « respecter un recul de 6 m » à l’ensemble des cours d’eau du territoire.

L’inventaire des zones humides est à compléter dans le diagnostic (cf page 62 et 63) ainsi que dans les données 
SIG. En application de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme des prescriptions particulières sont prévues dans 
le règlement écrit pour protéger les zones humides. Les constructions et extensions seront limitées. Des 
aménagements légers sont autorisés pour des cheminements piétonniers, cyclables et des sentiers équestres. Ces
aménagements légers ne sont pas sans conséquences sur les zones humides. Dans le règlement, il n’est pas 
démontré la recherche d’une solution alternative pour tout aménagement dans le respect de la séquence éviter-
réduire-compenser.
 

Ce qu’il convient de faire

Il convient d’une part de compléter l’inventaire des zones humides en particulier sur les communes d’Ossun et de 
Lamarque-Pontacq entre autres, d’autre part d’être plus précis dans les limitations envisagées pour les 
constructions et extensions dans les zones humides identifiées dans le projet de PLUi.

L’état initial de l’environnement effectué dans le diagnostic ne présente pas d’étude des données et des recherches
terrains. Il s’agit d’une simple référence aux protections environnementales existantes à une échelle large sans 
déclinaison locale. Cette évaluation écologique est donc succincte.

La partie E de la justification du projet relative à l’analyse de l’impact du projet sur l’environnement ne démontre 
pas d’étude des sites proposés à l’ouverture à l’urbanisation. En effet, plutôt qu’une séquence éviter-réduire-
compenser, il est souvent directement proposé de compenser sans analyse approfondie sur la faisabilité de cette 
compensation.

Ce qu’il convient de faire

Il convient de démontrer en priorité l’évitement dans les sites proposés à l’ouverture à l’urbanisation
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III-5.   Nécessité d’une étude de discontinuité pour une zone U sur la commune de Layrisse
(article L. 122-7 du code de l’urbanisme)     :  

Les communes d’Averan, Barry, Layrisse, Loucrup et Orincles sont soumises à la loi montagne. Ces communes 
sont donc soumises à l’article L. 122-5 du code de l’urbanisme qui indique que l’urbanisation est réalisée en 
continuité du bâti existant.
Sur la commune de Layrisse, il est proposé de mettre en zone U (urbaine) des terrains qui sont en discontinuité du 
bâti existant. Il s’agit d’une partie de la zone constructible de la carte communale actuellement approuvée depuis 
2013 cf cartes ci-dessus .

Proposition de zonage dans le PLUi Zonage approuvé dans la carte communale actuelle

Cette proposition doit répondre aux exigences de la loi montagne. Pour ce faire, la loi montagne prévoit des 
exceptions au principe d’extension de l’urbanisation en continuité dont l’étude justifiant l’urbanisation en 
discontinuité dans un PLUi.

En vertu de cette disposition, l’urbanisation en discontinuité peut être admise si le PLUi comporte une étude dite 
« de discontinuité ». Cette démonstration doit être effectuée au regard des « spécificités locales ». Il est donc 
attendu que cette étude comporte notamment une analyse des caractéristiques du site et de l’urbanisation 
existante, de la configuration des lieux, une description précise du projet et du parti d’aménagement et de 
l’intégration de ce projet dans l’environnement.

Ce qu’il convient de faire

Une étude de discontinuité doit  être jointe au dossier de projet de PLUi arrêté pour justifier cette zone U en
discontinuité du bâti existant sur la commune de Layrisse avec une proposition de phasage et d’une orientation
d’aménagement et de programmation qualitative.
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III-6. sur la qualité des OAP :

De manière générale, en complément de la réserve II-3 sur l’assainissement et la gestion des eaux pluviales, il 
convient de définir dans chacune des OAP des 7 communes ne bénéficiant pas d’un assainissement collectif des 
modalités d’assainissement et d’évacuation des eaux pluviales.

Une analyse précise a été effectuée par l’architecte conseil de l’État lors de ses vacations sur les 2 OAP sur le 
projet de l’hôpital et sur les 3 OAP économique de Pyrénia et Pyrène Aéropôle dont vous trouverez le détail ci-
dessous.

III-5-a) L’OAP n°37 sur le projet hôpital – secteur services d’une surface de 6,3 ha (AUh)et l’OAP
n°43 sur le projet hôpital Tarbes Lourdes d’une surface de 14,07 ha (Auh) :

Ces deux OAP sont situées sur des terrains contiguës et fonctionnellement interdépendantes. Elles doivent être 
analysées en parallèle.

La cartographie des OAP est faiblement renseignée et les cadrages sont trop serrés pour des opérations de cette 
envergure. L’analyse du site est trop sommaire pour des programmes de cette importance fonctionnelle et 
symbolique. Ces projets sont situés sur des terrains en pente avec des vues proches et lointaines. Une étude 
précise des covisibilités, en particulier depuis la RN 21 est un préalable au zonage d’implantation des bâtiments. 
Les terrains au sud de la RD 216 occupés par des activités agricoles d’élevage et de champs travaillés, ponctués 
de grands arbres isolés, offrent un paysage remarquable en premier plan avec des vues plus occasionnelles vers 
les montagnes. On se trouve face à un grand tableau paisible, une fresque bigourdane, qui pourrait guider 
l’organisation générale de l’hôpital et lui donner du sens.

Concernant l’aménagement et la typologie de bâti, la topographie du terrain n’est pas prise en compte dans le 
partage orthogonal en 3 secteurs (jardin, stationnement, bâtiment). Ce partage est perpendiculaire à la pente, ce 
qui n’est pas fonctionnel, il faudrait l’établir suivant les courbes de niveau. Le stationnement occupe une place 
centrale, plus importante que le bâtiment, avec une emprise dans la pente. Ce sujet n’est pas suffisamment étudié, 
on pourrait organiser une grande partie du stationnement en soubassement sous l’emprise des bâtiments.

Concernant la forme urbaine et l’aspect des constructions, une partie du terrain d’assiette de l’OAP n° 37 - secteur 
services, devrait être inconstructible pour conserver ces vues depuis l’OAP n°43 projet hôpital. Il faut réfléchir à 
une interpénétration forte entre l’Hôpital et ses services et les paysages mitoyen, proche et lointain. Une liste plus 
limitative des destinations de constructions permises sur l’OAP  n° 37 – secteur services doit être établie.

Concernant la desserte et la mobilité, le sujet des différents accès public, technique, modes doux, n’est pas traité. 
Au-delà de ce constat, il manque également une réflexion sur les espaces extérieurs/espaces publics qui est 
cruciale pour proposer une alternative à l’accès tout voiture. La desserte vélo doit être étudiée à grande 
échelle jusqu’aux communes de Tarbes et Lourdes.
Concernant le cadre de vie, les vues -ici fondatrices du projet- ne sont pas explicitées ni valorisées et la relation 
sensible aux terrains mitoyens est inexistant.

III-5-b) l’OAP n°64 Pyrène aéropôle P2 d’une surface de 39,66 ha (AU0)  et l’OAP n°65 Pyrénia P3
d’une surface de 128,78 ha (AUx avec un phasage) :

Conformément à la réserve n°II-1-b), le secteur « P2 » correspondant à l’OAP n°64 a vocation a être classée en 
réserve foncière AU0. Toutefois, lorsque l’urbanisation deviendra effective sur ce secteur (impliquant une évolution 
du document d’urbanisme), il conviendra de tenir compte des préconisations ci-dessous
Elles sont situées sur des terrains contiguës et avec des activités économiques proches. Elles doivent être 
analysées en parallèle.

La cartographie des OAP est faiblement renseignée et les cadrages des plans sont trop serrés pour des opérations
de cette envergure. L’analyse du site fait moins de 10 lignes pour les 160 ha des deux OAP. On y signale la 
présence de routes, de la voie ferrée, de parcelles agricoles, de l’aéroport. Les informations sont succinctes et un 
descriptif plus détaillé serait nécessaire.

Concernant l’aménagement et la typologie de bâti, il convient de ne pas donner de contraintes trop fortes 
concernant la typologie des bâtiments. En effet, l’expérience du bâtiment principal Tarmac, probablement pas prévu
à l’origine, a montré que ce bâtiment a trouvé sa place à la fois économiquement et dans le paysage.
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Concernant la forme urbaine et l’aspect des constructions, la rédaction de l’OAP n°64 sur ce sujet à savoir « les 
futures constructions devront, tenir compte de celles d’ores et déjà réalisées sur le secteur notamment celles en 
lien avec l’entreprise Tarmac, et celle de l’OAP 65 à savoir « les constructions devront s’intégrer au site en 
privilégiant les couleurs sombres, s’harmonisant avec les bâtiments existants » constituent des rédactions peu 
ambitieuses sur les attendus architecturaux. Toutefois, cette rédaction permet l’accueil de nombreuses 
infrastructures sans contraindre les futures activités du site.

Concernant la desserte et la mobilité, ce paragraphe des deux OAP détaille les mobilités exclusivement routières, 
hormis l’accès direct à la piste d’aéroport. A mi-chemin entre Tarbes et Lourdes, à moins de 10mn en train (par la 
gare d’Ossun) et 20mn en vélo, une réflexion doit être menée sur les différents réseaux de mobilités douces.

Concernant le cadre de vie, la volonté de Conserver/Valoriser les points de vue remarquables sur la chaîne des 
Pyrénées est exprimée, mais aucun moyen pour y parvenir n’est avancé. Il faut établir des études qui définissent 
précisément la/les vues que l’on souhaite valoriser, voire sanctuariser. Ces emprises pourront être des espaces 
publics ou privés. Un des cônes de vue sera logiquement associé à la desserte principale Nord-Sud.

III-5-c) L’OAP n°19 Pyrène aéropôle P3-B et Pyrénia d’une surface de 40,46 ha (Aux) :

L’analyse du site est très sommaire alors que le site est complexe. Il faut prendre en compte la longue ligne droite 
de la RN21 qui offre un panorama spectaculaire et iconique sur la chaîne des Pyrénées dans le sens Nord/ Sud. 
Or une partie de cette OAP se situe précisément dans l’axe de cette route. Une étude précise devra implanter ce 
cône de vue en plan.

L’OAP se caractérise par 3 parties distinctes :
- à l’Ouest les rives de la piste de l’aéroport situés dans l’axe de la RN21,
- au centre la colline boisée du Turon,
-à l’Est la bande entre la colline et la RN21.

Ces 3 parties portent des enjeux différents. Ainsi, concernant l’aménagement et la typologie de bâti, les capacités 
du site à accueillir une nouvelle urbanisation doit être bien délimitée sur le périmètre de l’OAP à savoir :
- aucune construction ne peut être envisagée dans le champ visuel de la RN21, très limité en hauteur à proximité 
des bâtiments existants de l’aéroport, r
- aucune construction ne peut être envisagée également sur la colline boisée,
- en revanche, des constructions peuvent être envisagées dans la partie Est qui sera la suite des bâtiments 
existants du Téléport.

Concernant la forme urbaine et l’aspect des constructions, chaque partie de l’OAP aura donc des prescriptions 
différentes concernant les bâtiments à l’est et à L’Ouest de la colline du Turon. La partie centrale est destinée à 
accueillir le projet « Universciel », un concept inédit, alliant dans un même lieu des espaces ludiques, 
pédagogiques, d’expérimentation, de recherche…avec une « architecture design ».
Pour les raisons évoquées ci-dessus, ce bâtiment devra être poli avec la vue depuis la RN21 et par conséquent 
s’implanter dans l’angle Sud-Est du terrain. Des simulations de volumes seront utiles pour être plus précis.

Concernant la desserte et la mobilité, la desserte des terrains est déjà réalisée pour la partie Est, pour la partie 
Ouest la voirie devra être discrète en évitant les candélabres blancs par exemple. Le sujet transversal des 
mobilités douces reste à traiter, la proximité de la voie ferrée est une opportunité à étudier.

Concernant le cadre de vie, les abords du projet « Universciel » pourraient être aussi ambitieux que le programme 
du bâtiment, on pourrait imaginer ici une alternative au parking tout voiture.

Ce qu’il convient de faire

Concernant la consommation des terres agricoles et le phasage souhaité dans ces opérations d’aménagements, 
ces 5 OAP totalisent une emprise totale d’environ 230 ha, elles sont situées sur les meilleures terres agricoles du 
département. Entre les programmes envisagés et leur réalisation par phases successives, il serait judicieux de 
conserver un équilibre à chaque étape de la réalisation entre activités économiques et activités agricoles, car les 
deux activités ont vocation à cohabiter quel que soit l’état initial, final, ou intermédiaire.

Concernant les modes de déplacement et les espaces publics, de nouvelles voiries de desserte vont être créées 
pour desservir l’ensemble des sites. Certaines voiries existantes seront requalifiées et recalibrées. L’étude des 
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tracés et le calibrage de la trame viaire pour l’ensemble des OAP est à mener à grande échelle jusqu’aux centres-
villes de Tarbes et Lourdes distants de moins de 10 km.
Concernant les cônes de vues et la constructibilité, les vues proches et lointaines vers le piémont et les sommets 
constituent un capital paysager majeur, une base sur laquelle fonder les projets. Il convient donc de mener une 
étude qui dépasse les limites des OAP, et probablement plusieurs simulations de gabarits pour définir les cônes de
vues exempts de construction et déterminer précisément les implantations des futurs bâtiments.

III-7. sur la prise en compte des diagnostics archéologiques :

L’État a pour mission de recenser toutes les découvertes archéologiques faites en France, de les localiser et d’en 
dresser l’inventaire. On appelle « carte archéologique nationale » cet inventaire du patrimoine culturel 
archéologique français sous forme d’« entités archéologiques » (EA).

Cet inventaire archéologique est établi par l’État avec le concours des collectivités locales et des organismes de 
recherche, d’après les publications archéologiques (bibliographie), les rapports d’opérations archéologiques 
(depuis la promulgation de la loi de 1941) et le signalement de découvertes fortuites (déclaration au préfet de 
région).

La communication des données de la carte archéologique nationale (Patriarche) est réglementée par les
articles R. 522-3 à R. 522-6. du code du patrimoine.

L’article R. 522-3. indique que la carte archéologique nationale comporte :
◦ 1° Des éléments généraux de connaissance et de localisation du patrimoine archéologique pouvant
être utilisés par les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de travaux et permettant
l’information du public ;
◦ 2° L’état complet de l’inventaire informatisé des connaissances et de la localisation du patrimoine
archéologique.

L’article R. 522-4. du code du patrimoine indique que « les éléments généraux de connaissance et de localisation 
du patrimoine archéologique sont communiqués par le préfet de région ou, pour le domaine public maritime, par le 
service chargé des recherches sous-marines, sur leur demande, aux autorités administratives chargées de 
l’élaboration des documents d’urbanisme ou de l’instruction des demandes d’autorisation de travaux susceptibles 
d’affecter le patrimoine archéologique. Ils peuvent également être consultés à la direction régionale des affaires 
culturelles territorialement compétente ou, pour le domaine public maritime, auprès du service précité, par toute 
personne qui en fait la demande ».

La ZAC aéroportuaire Pyrénia, a fait l’objet de diagnostics archéologiques.
L’ensemble de la ZAC, dont le dossier a été reçu au Service Régional d’Archéologie (SRA) le 22 décembre 2014, a
fait l’objet d’un arrêté de prescription de diagnostic archéologique n° 2015/032 du 17 février 2015, modifié par 
arrêté n° 2015/226 du 20 mai 2015. L’opération se déroule par phases pour le déroulement desquelles l’aménageur
est tenu de saisir le SRA selon un calendrier donné.

Cette ZAC se caractérise dans sa réalisation par un phasage pris en compte dans les diagnostics archéologiques 
à réaliser cf cartographie jointe en annexe n°4.

Concernant la phase 1.1 (OAP n°65), le diagnostic a été achevé en 2016 et les terrains sont libérés de la 
contrainte archéologique.

Concernant les phases 1.2 (OAP n°65) et 2.2 (OAP n°19), le diagnostic a été prescrit par arrêté n° 76-2020-0313 
du 26 mai 2020. La réalisation du diagnostic est prévue avant fin 2020.

Concernant la phase 1.3 (OAP n°65), le diagnostic a été réalisé entre février et juillet 2020 (phase terrain). Le 
rapport est en cours de rédaction. Le diagnostic serait positif sur une partie de l’emprise, ce qui donnera 
vraisemblablement lieu à une prescription de fouille archéologique.

Il n’y a aucune saisine à ce stade pour la phase 2.1 (OAP n°65).
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Ce qu’il convient de faire

Les conclusions des diagnostics devront être prises en compte dans les aménagements prévus dans les OAP
activités économiques en particulier :

– sur l’OAP économique n°65 Pyréne Aéropôle P3 (phase 1.3) dont le diagnostic a été réalisé et des contraintes
archéologiques sont à prendre en compte,

– et sur les OAP n°19 Pyréne Aéropôle P3 (phase 2.2) et n°65 Pyréne Aéropôle P3  (phase 1.2) sur lesquelles des
diagnostics archéologiques sont prévus fin 2020.
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IV  . Les observations     :  

Elles listent les erreurs identifiées et facilement rectifiables par le rédacteur dans l’ensemble des pièces du PLUi :

– La pièce 1.1 Rapport de présentation : diagnostic incluant l’état initial de l’environnement (IV-1),

– La pièce 1.2 Rapport de présentation : Justification du projet incluant l’évaluation environnementale (IV-2),

– La pièce 2 le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) (IV-3),

– La pièce 4.1 le règlement écrit (IV-4),

– La pièce 5 les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) (IV-5),

Enfin, des observations sont effectuées sur la nécessité :

– de prendre en compte la transition énergétique dans les différentes pièces du PLUi à savoir le règlement écrit et 
graphique et les OAP (IV-6),

– de prendre en compte les avis des gestionnaires de SUP (IV-7),

– de respecter le standard CNIG lors du téléversement du document approuvé (IV-8).
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IV-1. La pièce 1.1    R  apport de présentation     :   diagnostic incluant l’état initial de l’environnement :  

Le rapport de présentation débute par le diagnostic et ne comporte pas de présentation générale du territoire de 
l’ex-communauté de communes du canton d’Ossun : nombre de communes, localisation géographique dans le 
département et particularité liée à la présence d’enclaves, présentation du contexte de la gouvernance territoriale 
avec la création de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées qui l’englobe désormais, 
l’articulation avec les autres communautés de communes, l’actualité en matière de SCoT.
En page 8, il conviendrait d’actualiser les chiffres en particulier sur l’état des lieux de la population sur le canton 
d’Ossun (13 127 habitants données INSEE 2016).
En page 62, on retrouve pour la sous-trame des milieux humides le même paragraphe de ce que dit le Schéma 
Régional de Cohérence Écologique (SRCE) de la région Midi-Pyrénées que pour la sous-trame des milieux 
cultivés page 59, il conviendrait de mettre le paragraphe du SRCE consacré aux milieux humides.
Compte tenu de l’importance de la trame bleue sur ce territoire par le nombre de zones humides et des étendues 
lacustres (lacs de Gabas et du Louet), il conviendrait de mieux identifier leurs aires de fonctionnalités.
En page 72 à 74, il conviendrait de réactualiser les chiffres de la démographie avec les données INSEE de 2016 au
lieu de 2013. De même en pages 97 et 101, il conviendrait de réactualiser le nombre de logement avec les 
dernières données INSEE 2016, soit 6 081 logements au lieu de 5 821.
En pages 87, 97, 104,106, 123, 133 et suivantes, il conviendrait de remplacer la communauté de communes du 
canton d’Ossun par l’ex-communauté de communes ou le territoire du canton d’Ossun.
En page 111, il conviendrait de mettre à jour les informations sur l’OPAH opération programmée pour l’amélioration 
de l’habitat 2019-2024 sur le périmètre de la CA TLP (à l’exception de Tarbes et Lourdes). Le périmètre de la 
nouvelle OPAH ainsi que l’étude pré-opérationnelle portent sur 84 communes ; Tarbes et Lourdes possédant leurs 
propres OPAH-RU. Ces 84 communes, majoritairement périurbaines et rurales, comptabilisent environ 68 000 
habitants sur les 126 000 de l’agglomération (Tarbes et Lourdes accueillant respectivement 43 000 et 15 000 
habitants) cf carte ci-dessous sur le périmètre de l’OPAH de la CA TL dont fait partie le territoire du canton 
d’Ossun.

En page 112, il conviendrait de réactualiser les chiffres de la vacance avec les données INSEE de 2016, soit 435 
au lieu de 351 logements vacants.
En pages 133 et 135, il serait nécessaire de réactualiser le nombre d’emplois sur le territoire soit 4 678 emplois en 
2016 au lieu de 3 518 en 2011.
En page 159 du diagnostic, il est indiqué que la STEP d’Azereix nécessite d’important travaux et que 7 communes 
ne sont pas encore raccordées à l’assainissement collectif. Il s’agit des communes d’Averan, Barry, Layrisse, 
Loucrup, Luquet, Séron et Visker. Cette compétence assainissement est reprise à compter du 1er janvier par la 
communauté d’agglomération sauf pour la commune de Lamarque-Pontacq dont le gestionnaire demeure le SEA 
Béarn-Bigorre, car cette commune dépend de la STEP de Pontacq. Il convient de rectifier également les capacités 
des STEP de Louey 4 200 EH au lieu de 300 EH et d’Orincles 300EH au lieu de 4 200 EH.
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En page 166, il est décrit le site BASOL situé sur la commune de Louey correspondant au site EADS SOCATA. Il
est fait état de résultat d’analyse satisfaisant de 2002. Qu’en est-il à ce jour ?

IV-2.  La  pièce  1.2  Rapport  de  présentation     :  Justification  du  projet  incluant  l’évaluation  
environnementale

Dans la partie A relative aux choix retenus pour établir le PADD en page 34 et 35, le besoin en logement est 
déterminé à partir des phénomènes de « consommation » des logements (renouvellement du parc de logements, 
desserrement des ménages, résidences secondaires, logements vacants et rétrospective du « point mort » entre 
2007 et 2012), il ressort cette première analyse un besoin de 294 logements pour le maintien de la population.  À 
ce dernier besoin s’ajoute celui de 449 logements à produire pour accueillir les 1000 habitants supplémentaires sur
10 ans (projection d’une croissance démographique de +0,74 % par au lieu actuellement de +0,88 % par).

Dans la partie B relative à la modération de la consommation de l’espace et la lutte contre l’étalement urbain, il 
conviendrait de corriger le paragraphe 2.7 sur le bilan du potentiel foncier dédié à l’habitat en page 66 qui 
correspond à celui du paragraphe 2.6 sur le potentiel de changements de destination en page 65.

Dans la partie D relative aux choix retenus pour établir le règlement, il conviendrait de corriger en page 110 « la 
zone à urbaniser AU est divisée en 3 zones (AUH à vocation résidentielle, UX à vocation économique UE à 
vocation équipements publics et d’intérêt collectif) » par la zone AU est divisée en 4 zones (AU1 à vocation 
résidentielle, AUh pour l’accueil du projet hôpital, AUx à vocation économique et AUe destinée aux équipements 
publics et d’intérêt collectif).

La partie E relative à l’analyse de l’impact du projet sur l’environnement indique en page 151 que l’absence 
concertée de gestion des trames boisées amène l’émergence de risques incendie. Il est rappelé que l’article L. 
134-15 du code forestier indique que : « Lorsque des terrains sont concernés par une obligation de 
débroussaillement ou de maintien en état débroussaillé à caractère permanent, résultant des dispositions des 
articles L. 134-5 et L. 134-6, cette obligation est annexée aux plans locaux d’urbanisme ou aux documents 
d’urbanisme en tenant lieu. »
L'OLD (obligation légale de débroussaillement) s’applique dans trois communes du PLUi du canton d’Ossun  en 
application de l’arrêté préfectoral n° 2008-317-14 du 12 novembre 2008 portant règlement du débroussaillement. Il 
s’agit des communes d’Azereix, Ossun et Lamarque-Pontacq.
L’enjeu des OLD porte essentiellement sur l’habitat isolé tel que les granges foraines. Avec le changement 
climatique, l’augmentation de la biomasse forestière, le risque « feu de forêt » augmente. Cette problématique n’est
que trop peu traitée encore dans les documents d’urbanisme. Il convient de le prendre en compte dans ce 
document en s’assurant que les extensions prévues ne contribuent pas à aggraver le risque.

En page 157 sur l’altération des réservoirs de biodiversité, il est évoqué une protection de ces réservoirs par un 
zonage naturel où l’artificialisation des sols y est pratiquement impossible en dehors des équipements publics 
liés à la desserte en énergie ou en eau soumise à compensation. Compte tenu du potentiel existant sur les zones
artificialisées pour des installations photovoltaïques, cette dernière altération est plutôt à éviter que compenser.

En page 167, il est évoqué une étude d’impact de la ZAC  Pyrénia comme mesures prises de réduction et de 
compensation dans le projet de PLUi. Il convient de faire une synthèse de l’étude d’impact et de la joindre aux 
pièces du projet de PLUi afin de pouvoir apprécier les mesures proposées.

En page 178 et 179, il est proposé dans les incidences environnementales négatives, beaucoup de compensations
sur les milieux naturels sans avoir démontré dans les pages précédentes les éventuelles possibilités d’évitement 
ou de réduction sur ces milieux.

IV-3.  La pièce 2 le Projet d'aménagement et de développement durable (PADD)     :  

Le projet de PLUi a bien pris en compte la transition écologique dans le PADD, mais cela reste peu ambitieux.
Plus précisément, le PADD identifie des objectifs écrits en lien avec énergie, climat et mobilité :

• Axe 2, objectif 2,4 (page 18 et 19) : concerne la production énergétique 
◦ Objectif 2.4 : « Penser de manière commune la gestion des énergies et des ressources »

• Axe 4, objectif 4,3 (page 29) : consommation énergétique
◦ Objectif 4.3 : « Encadrer les installations humaines »
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• Axe 2, objectif 2,5 (page 20) : mobilité
◦ Objectif 2.5 : « Faciliter les connexions vers l’extérieur »

Ces objectifs sont repris en partie dans les schémas de synthèse du PADD.
Pour l’objectif 2.5, « faciliter des connexions vers l’extérieur », il s’agit de repérage ou création de pistes cyclables 
entre les bourgs de plaine et les zones d’activité, mais ces connexions restent intra-territoire sans chercher des 
connexions « douces » vers les territoires voisins des agglomérations tarbaise ou lourdaise. 
Dans le cadre de l’objectif 2.4, il n’y a pas de spatialisation des objectifs de production énergétique (alors qu’il 
aurait pu y en avoir sur les vastes zones industrielles et/ou aéroportuaires), ni en termes de consommation 
énergétique (plus difficilement inscriptible schématiquement).
Une des énergies renouvelables identifiée comme étant à développer est la méthanisation. Il est indiqué 
d’« accorder la valorisation du potentiel de méthanisation avec le gabarit des infrastructures routières ». Des 
précisions sont attendues pour définir en quoi le gabarit des infrastructures routières est important (pour 
l’approvisionnement de la centrale, la distribution de la production ?).

IV-4. La pièce 4.1 le règlement écrit     :  

Dans la partie I (« dispositions générales qui concernent l’ensemble du territoire »), paragraphe IV, le point 6 page 
35, sur « Les performances énergétiques et environnementales », encourage l’utilisation des dispositifs, matériaux 
ou procédés ENR, la végétalisation des toitures, à condition de les concilier avec leur impact paysager et 
architecturaux.

Par contre, la partie II, qui concerne les « dispositions applicables à la zone urbaine », ne semble pas permettre en
article 3, dans les typologies d’espaces correspondant à l’habitat, la pose de panneaux photovoltaïques en toitures.
Par exemple :
Pour les typologies d’espace : centre ancien, périphérique, urbains diffus, bâtis isolés, « Les couvertures des 
toitures doivent présenter un aspect de format, d’épaisseur et de teinte de type ardoise. ». Dans cette zone, « Les 
toitures-terrasse sont interdites, sauf pour l’extension de bâtiments existants présentant ces caractéristiques ».
Pour la typologie : urbains mixtes, bâtis isolés : « Les couvertures des toitures devront présenter un aspect : soit de
format, d’épaisseur et de teinte de type ardoise, soit de type tuiles rouge ou rouge vieilli uniforme ». Donc, est-ce 
que les panneaux photovoltaïques en toiture sont permis ? .

Au final, pour la zone U, les panneaux photovoltaïques en toiture ne sont autorisés que dans les typologies 
d’espaces « équipements publics, d’activité économique (y compris aéroportuaire) ».

La partie III, qui concerne les « dispositions applicables à la zone à urbaniser » (zone AU), même remarque que 
pour la zone U ci-dessus avec une différence de traitement entre espaces voués à l’habitat et espaces voués aux 
activités.

Dans les parties IV et V, qui concernent respectivement les « dispositions applicables aux zones agricoles » (zone 
A) et les « dispositions applicables aux zones naturelles » (zone N), il est fait mention des installations et 
constructions liées à la production d’énergie renouvelable, autorisées sous conditions dont celles-ci :
– la compatibilité avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont 
implantées.
– elles doivent également être intégrées aux constructions autorisées au sein des zones A et N. Cela veut-il dire 
que, par exemple, des centrales photovoltaïques au sol ne seraient pas autorisées ? Cela est à préciser de 
manière claire.

En page 87, l’article 3 sur la qualité architecturale et paysagère en zone agricole pourrait être complété en faisant 
référence à la plaquette sur l’insertion paysagère des bâtiments agricoles, co-construite entre le CAUE et la DDT 
des Hautes-Pyrénées. Cette plaquette est disponible via le lien suivant : https://www.les-caue-
occitanie.fr/publication/reussir-linsertion-paysagere-dun-batiment-agricole

En page 106, il est mentionné le même règlement que la zone agricole en zone naturelle concernant les 
destinations autorisées pour les bâtiments identifiés et pastillés pour un changement de destination. Il s’agit de la 
restauration, l’artisanat et le commerce de détail. Or il n’y a aucun bâtiment identifié en zone naturelle pour 
bénéficier d’un changement de destination. Il convient par conséquent de retirer ces possibilités de destination 
dans le règlement de la zone naturelle.
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IV-5 La pièce 5 les Orientations d'Aménagement et de Programmation     (OAP) :  

Les OAP sont uniquement sectorielles selon le choix retenu dans le projet de PLUi. Elles concernent 
essentiellement les aménagements urbains pour secteurs à vocation résidentielle ou à vocation d’activité 
économique et d’équipements publics. Or, les OAP peuvent être aussi thématiques, et auraient été adaptées à 
l’objectif du PADD concernant la mobilité et le paysage.

Ces OAP « résidentielles » doivent être plus explicites, plus volontaristes, en termes d’énergie et climat, 
notamment en matière de formes urbaines et aspect des constructions : bioclimatisme, orientation des façades 
principales, utilisation de matériaux locaux, voirie biosourcés.
Dans les aménagements urbains (habitat, activité, équipements publics), il convient de privilégier les réflexions 
prenant en compte l’existant que ce soit le bâti ou la végétation, notamment la conservation de la végétation 
existante (arbres, bosquets, haies) qui ont la double qualité d’apporter de la fraîcheur dans les périodes les plus 
chaudes et de séquestrer le carbone.
Le PLUi peut utilement faire référence aux outils suivants pour les futurs aménagements ou constructions : 
– la mise en œuvre de la séquence Éviter-Réduire-Compenser qui doit être le préalable à tout projet 
d’aménagement de grande ampleur,
– le guide du photovoltaïque sur les bâtiments co-produit par la DDT/CAUE.

En outre, concernant l’OAP n°58 secteur zone artisanale du Gabas, il convient en l’absence de dossier de 
dérogation à la loi Barnier de rappeler l’obligation de recul de 75 mètres des constructions à compter de l’axe 
central de la RD 817 qui est une route classée à grande circulation ou de justifier le recul retenu par une étude 
comme cela a été effectué pour l’OAP n°78 secteur des Alliats .

IV-6. sur la transition énergétique

Le projet de PLUi arrêté par délibération du conseil communautaire le 27 février 2020 soit le même jour que 
l’adoption du Plan Climat Air et Énergie Territorial (PCAET) de la communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées a l’obligation de le prendre en compte conformément en application de l’article L. 131-5 du code de 
l’urbanisme.
Le PCAET engagé par la CA TLP est bien mentionné dans le diagnostic en page 174. En effet, le rapport de 
présentation indique prendre en compte certaines actions du PCAET cf annexe n°5 :
« – Développer les énergies renouvelables locales (mesures prises dans le règlement écrit) 
– Structurer la filière bois, pour développer le bois-énergie (cohérence dans le règlement graphique et écrit) 
– Recentrer le développement vers les centres-bourgs pour limiter les flux motorisés (choix des secteurs de 
développement) 
– Développer les modes alternatifs à la voiture individuelle (règlement écrit et OAP) »

En outre, à la lecture des PADD, règlement et OAP, il transparaît que la plupart des thématiques traitées dans le 
PCAET, qui peuvent être développées dans un PLUi, ne sont traitées que partiellement : rénovation bioclimatique 
permise mais non encouragée, développement économique moins carboné non traité (ex : station hydrogène dans 
le cadre du projet Hyport), sites pour la production d’EnR non identifiés, le développement de la filière bois-énergie 
à l’état de réflexion, pas d’encouragement particulier pour le développement de la filière solaire thermique.

Ce qu’il convient de faire

Il conviendrait de décliner et mentionner à travers les différentes pièces du PLUi (règlements écrit et graphique et 
OAP) les actions du PCAET pour permettre une lecture plus aisée.

Concernant la prise en compte de la loi Énergie Climat du 8 novembre 2019, un des 5 objectifs de cette loi, 
directement applicable dans le PLUi avec l’introduction d’un article L. 111-18-1 dans le code de l’urbanisme cf 
annexe n°6, est l’accélération du développement des énergies renouvelables en levant les freins au 
développement des projets solaires :

- Par l’obligation d’installation de panneaux solaires (ou de végétalisation) sur 30 % de la surface de toiture
des nouveaux bâtiments d’activité, commerces et entrepôts supérieurs à 1 000 m² d’emprise au sol ou des 
ombrières recouvrant les aires de stationnement (cf article L. 111-18-1 du code de l’urbanisme en annexe n°6) : les
zones AU (voire U) qui ont vocation à accueillir de grands bâtiments d’activité (notamment autour de la zone 
aéroportuaire) doivent reprendre dans le règlement écrit cette obligation. 
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- Par la possibilité dérogatoire d’implanter des installations de production d’énergie renouvelable dans les 
zones de prévention des risques technologiques .

- Par la possibilité dérogatoire de réaliser des projets de production d’énergie solaire sur les délaissés 
routiers et autoroutiers (article L. 111-7 du code l’urbanisme) : cela pourrait peut-être concerner des espaces en 
bordure de la RN 21, ou bien de l’A64 (ex : sur la commune de Luquet) .

- Le permis de construire ne peut s’opposer à des projets sur ombrières situées sur des aires de 
stationnement.

Ce qu’il convient de faire

Il conviendrait de décliner et mentionner à travers les différentes pièces du PLUi (règlements écrit et graphique et 
OAP) les objectifs de la loi Énergie Climat du 8 novembre 2019.

IV-7. sur la prise en compte des avis des gestionnaires de SUP

S’agissant des SUP (Servitudes d’Utilité Publique), sont annexés au présent document l’avis de l’aviation civile
(annexe n°7) et de RTE (annexe n°8).

IV-8. sur le respect du standard CNIG lors du téléversement du document approuvé 

L’analyse des données SIG (Système d’Informations Géographiques), montre un format bien éloigné du standard 
CNIG (Conseil National de l’Information Géographique), ce qui est regrettable compte tenu de l’état d’avancement 
de la procédure. En effet, de nombreuses opérations seront nécessaires pour que le document soit compatible 
avec le standard CNIG, introduisant un risque d’erreurs techniques, mais aussi topologiques qui peuvent avoir des 
incidences importantes sur le zonage graphique en particulier.

Vous trouverez ci joint en annexe n°9 une analyse géographique détaillée des corrections à apporter.
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IV  . Les annexes     :  

– Annexe 1 Liste des parcelles soumises au principe d’urbanisation limitée conformément en application de l’article
L. 142-4 du code de l’urbanisme et à la demande de dérogation en application de l’article L. 142-5 du code de 
l’urbanisme pouvant faire l’objet d’un classement en urbanisation différée ; 

– Annexe 2 Les ZAC Pyrénia et Pyrène Aéropôle:

– Annexe 3 Boisement classé en zone naturelle sur la commune de Juillan en continuité d’un boisement classé en 
EBC ;

– Annexe 4 Les phases de la ZAC Pyrénia et prise en compte des diagnostics archéologiques ;

– Annexe 5 Le plan d’actions du PCAET ;

– Annexe 6 Article L. 111-18-1 du code de l’urbanisme ;
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Annexe 1 –  Liste des parcelles soumises au principe d’urbanisation limitée conformément en
application  de  l’article  L.  142-4  du  code de  l’urbanisme et  à  la  demande de  dérogation  en
application de l’article L. 142-5 du code de l’urbanisme        pouvant faire l’objet d’un classement en  
urbanisation différée     :  

Un arrêté préfectoral statuant sur la demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée sur 132 parcelles 
listées ci-dessus, sera pris d’ici le 24 octobre 2020 date butoir.

Cette décision préfectorale est prise après avis de la Commission Départementale de Préservation des Espaces 
Naturels Agricoles et Forestiers.

Cette dernière s’est réunie le 1er septembre 2020, il a été donné un avis favorable sur 88 parcelles représentant 
une consommation foncière de 49,74 ha et un avis défavorable sur 44 parcelles représentant une consommation 
foncière de 8,63 ha.
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Libellé commune Secteur parcelles PUL Surface (m²)
Averan averan 000-0A-0011, 000-0A-0113, 000-0B-0089, 000-0C-0109 10045
Azereix azereix1 000-0D-0240 3514
Azereix azereix2 000-ZA-0037, 000-ZA-0038, 000-ZB-0034, 000-ZB-0035, 000-ZB-0036 9304
Barry barry 21357

Bénac benac1 000-ZA-0105 2739
Bénac benac2 000-0B-0599, 000-0B-0691 233320
Hibarette hibarette 000-0A-0275, 000-0A-0277, 000-0A-0300, 000-0A-0301, 000-0A-0626, 000-0A-0627, 000-0A-0649 12788
Juillan juillan1 000-0B-0168, 000-0B-0169 10528
Juillan juillan2 23715

Juillan juillan3 11290

Lamarque-Pontacq lamarque-pontacq 000-0A-0155, 000-0A-0156, 000-0A-0408 26610
Lanne lanne1 130844

Lanne lanne2 7441

Lanne lanne3 000-ZB-0093 32401
Layrisse layrisse 000-0A-0051, 000-0A-0052, 000-0A-0094 4009
Louey louey 000-0B-0531 1990
Orincles orincle1 28389

Orincles orincles2 000-0C-0660, 000-0C-0655, 000-0C-0654 8143
Ossun ossun 000-0A-0062 3587
Visker visker 000-0A-0415, 000-0A-0445, 000-0A-0446, 000-0A-0452, 000-0A-0475, 000-0A-0485, 000-0A-0486 1805

000-0A-0021, 000-0A-0053, 000-0A-0054, 000-0A-0055, 000-0B-0021, 000-0B-0311, 000-0B-0313, 000-
0B-0323, 000-0B-0324, 000-0B-0325, 000-0B-0326, 000-0B-0327, 000-0B-0328, 000-0B-0350

000-AS-0005, 000-AS-0080, 000-AS-0082, 000-AS-0084, 000-0E-0203, 000-0E-0926, 000-AR-0120, 
000-AW-0030, 000-AW-0149, 000-AW-0152
000-AR-0029, 000-AR-0036, 000-AR-0037, 000-AR-0038, 000-AR-0039, 000-AR-0040, 000-AR-0041, 
000-AR-0042, 000-AR-0043, 000-AR-0044, 000-AR-0146

000-ZB-0063, 000-ZB-0064, 000-ZB-0065, 000-ZB-0066, 000-ZB-0067, 000-ZB-0068, 000-ZB-0069, 000-
ZB-0070, 000-ZB-0071, 000-ZB-0154, 000-ZD-0011, 000-ZD-0012, 000-ZD-0013, 000-ZD-0014, 000-ZD-
0015, 000-ZD-0016, 000-ZD-0017, 000-ZD-0018, 000-ZD-0019, 000-ZD-0020, 000-ZD-0021, 000-ZD-
0009
000-AA-0030, 000-AA-0031, 000-AA-0032, 000-AA-0033, 000-AA-0034, 000-AA-0035, 000-AA-0036, 
000-AC-0120, 000-AC-0121, 000-ZC-0063

000-0A-0254, 000-0C-0171, 000-0C-1020, 000-0D-0060, 000-0D-0063, 000-0D-0066, 000-0D-0265, 000-
0D-0268, 000-0D-0269, 000-0D-0292, 000-0D-0296, 000-0D-0309, 000-0D-0310



Annexe 2 –  Les ZAC Pyrénia et Pyrène Aéropôle:

Répartition des différentes ZAC sur 540 ha Projet de zonage dans le PLUi 
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Annexe 3 –  Boisement classé en zone naturelle sur la commune de Juillan en continuité
d’un boisement classé en EBC.
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Annexe  4  –   Les  phases  de  la  ZAC  Pyrénia  et  prise  en  compte  des  diagnostics
archéologiques.

Phase 2.2 
diagnostic 
à réaliser

Phase 1.3 
diagnostic 
réalisé 
avec des 
contraintes

Phase 1.1
diagnostic 
réalisé 
sans 
contrainte

Phase 1.2
diagnostic 
à réaliser

Phase 2.1
pas de 
saisine
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Annexe 5 – Le plan d’actions du PCAET
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Annexe 6 –    Article L. 111-18-1 du code de l’urbanisme introduit par la loi Énergie Climat du 8  
novembre 2019     :  

• Créé par LOI n°2019-1147 du 8 novembre 2019 - art. 47 

Dans le respect des objectifs généraux de performance énergétique et environnementale des bâtiments
énoncés à l’article L. 111-9 du code de la construction et de l’habitation, les constructions et installations
mentionnées au II du présent article ne peuvent être autorisées que si elles intègrent soit un procédé de
production  d’énergies  renouvelables,  soit  un  système  de  végétalisation  basé  sur  un  mode  cultural
garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la préservation et la reconquête
de la biodiversité, soit tout autre dispositif aboutissant au même résultat et, sur les aires de stationnement
associées  lorsqu’elles  sont  prévues  par  le  projet,  des  revêtements  de  surface,  des  aménagements
hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou
leur  évaporation  et  préservant  les  fonctions  écologiques  des  sols.

II.-Les obligations prévues au présent article s’appliquent, lorsqu’elles créent plus de 1 000 mètres carrés
d’emprise au sol, aux nouvelles constructions soumises à une autorisation d’exploitation commerciale au
titre des 1°, 2°, 4°, 5° et 7° de l’article L. 752-1 du code de commerce, aux nouvelles constructions de locaux
à  usage  industriel  ou  artisanal,  d’entrepôts,  de  hangars  non  ouverts  au  public  faisant  l’objet  d’une
exploitation commerciale ainsi qu’aux nouveaux parcs de stationnement couverts accessibles au public.
III.-Les obligations résultant du présent article sont réalisées en toiture du bâtiment ou sur les ombrières
surplombant les aires de stationnement sur une surface au moins égale à 30 % de la toiture du bâtiment et
des ombrières créées.
IV.-L'autorité compétente en matière d’autorisation d’urbanisme peut, par décision motivée, écarter tout ou
partie de l’obligation lorsque l’ensemble des procédés, systèmes et dispositifs mentionnés sont de nature à
aggraver un risque, ou lorsque leur installation présente une difficulté technique insurmontable ou qui ne
peut être levée dans des conditions économiquement acceptables, ou que leur installation est prévue dans
un secteur mentionné à l’article L. 111-17 du présent code.

Un arrêté du ministre chargé des installations classées définit également les cas dans lesquels tout ou partie
de l’obligation prévue au I du présent article est écartée ou soumise à des conditions de mise en œuvre
spécifiques pour les installations soumises à autorisation, enregistrement ou déclaration en application du
livre V du code de l’environnement dès lors que les obligations sont incompatibles avec les caractéristiques
de l’installation.

NOTA :  Conformément  au II  de l’article  47 de  la  loi  n°  2019-1147 du 8 novembre 2019,  les  présentes
dispositions s’appliquent aux demandes d’autorisation déposées à compter de la publication de ladite loi.
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Annexe 7 –Sur la prise en compte des avis des gestionnaires de SUP (DGAC)

SUP (T5), (T4), (T7), (PT1) et (PT2)
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Annexe 8 –Sur la prise en compte des avis des gestionnaires de SUP     (RTE)  

SUP (I4)
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Annexe 9 - Analyse géographique du PLUi arrêté du territoire du canton d’Ossun
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